
Un vaste mouvement traverse

l’Hôpital public pour empêcher

Roselyne Bachelot de transformer

l’hôpital en entreprise  !
Tout le monde médical hospitalier fait bloc

contre la loi Bachelot. Tous ensemble, ils

dénoncent les attaques contre  le service

public hospitalier. Au delà du projet de

Directeur/chef d’entreprise de la nouvelle

gouvernance hospitalière, tous dénoncent

la désertification des services publics de

santé, la fermeture des “petites structures”,

maternités et chirurgie notamment, pour

faire place nette au secteur privé lucratif.

Leur principal mot d’ordre (“l’Hôpital n’est

pas une entreprise”) indique bien qu’il faut

refuser en bloc cette loi. Non seulement elle

privatise l’hôpital de l’intérieur mais elle

organise sa privatisation de l’extérieur en

réduisant la place du service public et en

organisant la fermeture des services de chi-

rurgie, des urgences et des maternités,

jugés parmi les plus rentables.

Même amendée cette loi ne va qu’accen-

tuer les inégalités, engendrer la médecine à

deux vitesses. Elle va supprimer des

emplois dans un secteur qui souffre déjà de

sous-effectif et aggraver les conditions de

travail.

Une nouvelle journée de mobilisation est

prévue ce jeudi 14 mai. Nous sommes

tous concernés professionnels de santé,

associations mais également nous tous,

usagers .

La Santé n’est pas 

une marchandise, 

Défendons les services

publics !

Casse de l’Hôpital Public

OUI aux HOSTOS

NON à BACHELOT

Aux élections européennes, avec les

candidat(e)s du NPA, dites que vous

n’acceptez pas de payer leur crise !
Changer l’Europe, pour Sarkozy et ses amis des

autres gouvernements, qu’ils soient de droite ou de

gauche, c’est imposer une politique pour faire

payer la crise aux travailleurs et aux classes popu-

laires. 

C’est bien leur politique qui a conduit à la crise, une

politique qui favorise sans limite l’enrichissement

privé, les gains de la finance au détriment des sala-

riés et de l’ensemble de la population jusqu’au

moment où la fuite en avant entraîne tout le monde

dans la crise.

Une des premières mesures de Sarkozy n’a-t-elle

pas été le bouclier fiscal qui a permis à 834 contri-

buables fortunés de recevoir, en 2009, chacun un

chèque de plus de 360 000 euros, une véritable

insulte pour les salariés et la population.

En votant pour les listes présentées par le NPA,

en élisant des députés qui seront vos porte-

parole au service des mobilisations, vous

condamnerez la politique de Sarkozy et de

Parisot, vous ferez entendre vos exigences :

Pas question de payer leur crise !


